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n° 102 017 du 29 avril 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 avril 2013 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mars 2013.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 18 avril 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2013.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. CHABOT, avocat, et M.

MATUNGALA MUNGO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité marocaine et de confession musulmane. Vous seriez

originaire de Chefchaouen. Le 22 août 2006, vous vous y seriez marié civilement avec [L.B.], de

nationalité néerlandaise et d’origine marocaine. Vous auriez eu deux enfants avec cette personne.

Fin 2010, vous auriez participé à une manifestation pour soutenir le peuple palestinien. La police serait

intervenue afin de disperser les manifestants. Personnellement, vous auriez poussé un policier, lequel

serait tombé. Suite à cela, avec votre ami, vous auriez pris la fuite et vous vous seriez réfugié chez ce

dernier. Le jour même, votre mère vous aurait contacté pour vous dire que des policiers, à votre
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recherche, se seraient présentés au domicile familial. Vous auriez décidé de partir directement à

Tetouan. Le lendemain, vous auriez appris que votre ami avait reçu la visite de policiers vous

recherchant. Fin 2010, après avoir donné deux mille euros à un passeur, vous auriez été conduit en

Espagne, pays dans lequel vous seriez resté une semaine. Ensuite, vous vous seriez rendu en bus aux

Pays-Bas où vous auriez vécu une année. Fin 2011, étant donné que votre épouse avait un emploi en

Belgique, vous seriez venu vivre sur le territoire belge.

B. Motivation

Force est cependant de constater que vous n’êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe,

en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la protection

subsidiaire.

De fait, il est à noter que vous avez montré peu d’empressement à introduire une demande d’asile sur le

sol européen. Vous prétendez avoir quitté votre pays en décembre 2010. Après avoir séjourné une

semaine en Espagne, vous auriez résidé durant plus ou moins un an aux Pays-Bas, et ce illégalement.

Ensuite, vous seriez venu, fin 2011, en Belgique afin d’y suivre votre épouse travaillant sur le sol belge.

Après avoir effectué un séjour en prison, vous auriez, à votre libération, été conduit directement en

centre fermé. Dans ce centre, le 4 mars 2013, vous introduisez une demande d’asile auprès des

instances concernées (cf. rapport d’audition en date du 22 mars 2013, p. 3 et 6, et annexe 26). Vous

avez attendu plus de deux ans avant d’introduire une demande d’asile. Un tel manque d’empressement

n’est nullement compatible avec le comportement d’une personne qui craint d’être victime de 1

persécution, laquelle aurait cherché au plus vite à se réclamer d’une protection internationale. Confronté

à ce peu d’empressement, vous ne fournissez aucune justification pertinente. De fait, vous vous

contentez de dire, en ce qui concerne les Pays-Bas, que votre épouse et vos enfants vivraient

maintenant sur le territoire belge et que vous vouliez introduire une demande d'asile dans le pays où

votre femme serait active professionnellement, à savoir en Belgique. Pour la Belgique, vous répondez

que vous auriez introduit un dossier auprès de la commune afin d’obtenir un permis de séjour, et ce sur

base du regroupement familial (cf. rapport d’audition en date du 22 mars 2013, p. 3, 4, 6 et 7).

Ensuite, à l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez être recherché par la police suite à votre

participation à une manifestation fin de l’année 2010. Vous précisez que les autorités se seraient

présentées à une reprise au domicile familial le jour même de la manifestation et chez votre ami le

lendemain, et ce en décembre 2010 (cf. rapport d’audition en date du 22 mars 2013, p. 4 à 7). A savoir

si vous seriez toujours recherché actuellement, vous dites pour commencer ne pas le savoir et ensuite,

vous prétendez que vous « restez recherché ». Vous précisez qu’il serait possible que des agents

circulent et invité à donner des précisions sur les éléments fondant votre pensée, vous vous contentez

de dire que vous pensez "comme ça". Toutefois, il ne s’agit que de simples allégations de votre part,

lesquelles ne sont étayées par aucun élément concret permettant d’attester que vous soyez encore

recherché aujourd’hui pour votre participation à une manifestation s’étant déroulée en décembre 2010.

A savoir si une procédure judiciaire aurait été ouverte à votre encontre ou à savoir si un mandat d’arrêt

aurait été lancé contre vous suite à votre participation à ladite manifestation, vous dites l'ignorer. Par

conséquent, étant donné que vous ne fournissez aucun élément concret permettant d’attester que vous

soyez encore dans le collimateur de vos autorités nationales actuellement suite à votre participation à

une manifestation en décembre 2010, il n’est pas permis d’accorder crédit à votre crainte de persécution

à ce sujet. En outre, remarquons que des jeunes auraient été arrêtés lors de la manifestation après

s’être battus avec des policiers et qu’ils auraient été tous libérés le jour-même. En ce qui concerne votre

ami ayant participé comme vous à ladite manifestation, vous dites qu’après avoir quitté la ville le temps

que la situation se calme, il aurait pu y revenir sans y rencontrer le moindre problème. A savoir si des

manifestants auraient été condamnés suite à leur participation à cette manifestation, vous dites ne pas

le savoir (cf. rapport d’audition en date du 22 mars 2013, p. 5 et 6). Dès lors, de tels éléments nous

permettent de penser que vos craintes ne sont nullement fondées à l’égard de vos autorités nationales

pour avoir pris part à une manifestation.
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Vous faites part également de la présence de votre femme de nationalité néerlandaise que vous auriez

épousée le 22 août 2006 et de celle de vos enfants sur le sol belge pour justifier que vous ne puissiez

être rapatrié au Maroc (cf. rapport d’audition en date du 22 mars 2013, p. 2). De tels éléments ne

peuvent être rattachés à l’un des critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à

savoir un motif religieux, politique, de nationalité, de race ou d’appartenance à un groupe social.

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le statut de réfugié ne peut vous

être accordé.

Concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen pertinent et

décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément susceptible

d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour au Maroc

vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b) de la

loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Notons également qu’il n’existe actuellement pas au Maroc un risque réel de menaces graves contre la

vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle à l’occasion d’un conflit armé interne ou

international (article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre sur les étrangers).

Enfin, en ce qui concerne les documents que vous versez au dossier (à savoir une télécopie de votre

carte d’identité, d’une carte de membre de la ligue nationale et de votre passeport ainsi que des

documents relatifs à vos démarches pour obtenir un titre de séjour autre que via la demande d’asile), ils

n’appuient pas valablement votre demande d’asile. De fait, ceux-ci attestent d’éléments de votre récit (à

savoir l’identité, la nationalité et vos tentatives d’obtenir un titre de séjour en Belgique) qui n’ont jamais

été remis en cause par la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

2».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, le requérant confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés
dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris « de la violation de l’article 1er

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/2 à 48/5,

57/7, 57/7 bis, 57/7 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’obligation de motivation générale, de l’article 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, le

principe de vigilance et du raisonnable, les principes de bonne administration des articles 2 et 3 de la loi

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».

3.2. Il conteste, en substance, l’appréciation portée par la partie défenderesse et se livre à une critique

des différents motifs qui fondent la décision attaquée (voir infra).

3.3. En conclusion, il sollicite la réformation de la décision attaquée et demande au Conseil, à titre

principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision entreprise.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. A titre liminaire, le Conseil constate que le moyen en ce qu’il est pris de la violation de l’article 57/7,

est irrecevable, le requérant restant en défaut de préciser en quoi cette disposition qui stipule que « le

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides peut s'adresser au représentant en Belgique du
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Haut-Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés afin de recueillir tous renseignements utiles à

l'accomplissement de sa mission. Il a le droit de se faire communiquer par toute autorité belge tous

documents et renseignements utiles à l'exercice de sa mission » aurait été violé par la partie

défenderesse.

4.2. Pour le surplus, le Conseil observe que la partie défenderesse rejette la demande d’asile du

requérant en raison, notamment du caractère non fondé de la crainte qu’il exprime à l’égard de ses

autorités nationales. Elle constate en effet que ce dernier échoue à démontrer qu’il est actuellement

recherché par ses autorités ni même qu’il serait plausible qu’il le soit.

4.3. Le Conseil constate que cette motivation est pertinente et se vérifie à l’examen du dossier

administratif. A l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate que la crainte du requérant d’être

arrêté et emprisonné pour avoir bousculé un gendarme au cours d’une manifestation pro-palestinienne

en 2010 ne repose sur aucun élément concret - le requérant restant en en défaut d’établir qu’il serait

actuellement poursuivi en raison de ces faits anciens. Le requérant se limite en effet à affirmer qu’il

« reste recherché » car c’est « comme ça » mais n’apporte aucun commencement de preuve pour

étayer ses supputations qui restent sans fondement. Il dit également ignorer si une procédure judiciaire

a été ouverte à son encontre ou si un mandat d’arrêt a été lancé contre lui suite à sa participation à

cette manifestation ou encore si des manifestants avaient effectivement été condamnés. Interrogée à

l’audience du 22 avril 2013, conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre

2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, le requérant maintient qu’il est

recherché mais n’invoque aucune raison valable qui lui font penser puisqu’il se contente d’affirmer

« dans ma tête c’est comme ça ». La crainte qu’il exprime s’avère en conséquence purement

hypothétique. Il en va d’autant plus ainsi que, comme relevé dans la décision entreprise, ceux des

manifestants qui avaient été arrêtés ont été libérés et l’ami qui l’accompagnait lors de cette

manifestation et qui un temps avait quitté son domicile, l’a depuis réintégré et n’a rencontré aucune

difficulté avec les autorités marocaines.

4.4. Ces motifs suffissent à eux seuls à fonder valablement la décision attaquée. Le Conseil rappelle en

effet que si la crainte est, par définition, subjective, il n’en reste pas moins que pour pouvoir conduire à

la reconnaissance du statut de réfugié, elle doit être raisonnable, ou en d’autres termes, reposer sur des

éléments objectifs, quod non en l’espèce.

4.5. Le requérant n’apporte dans sa requête aucun explication satisfaisante sur ces motif spécifiques de

la décision attaquée.

4.5.1. Ainsi, il soutient que sa situation ne peut être comparée avec celle de son ami avec lequel il s’est

enfui le jour de la manifestation et qui est retourné en ville sans connaitre de problème. En effet, à la

différence de ce dernier, le requérant aurait poussé l’un des policiers présents à la manifestation. Le

Conseil estime que cet argument est inopérant dès lors que l’intéressé lui-même reconnaît, tant lors de

son audition que lors de l’audience, que des jeunes qui se trouvaient en première ligne et ont, comme

lui, été amené à se défendre lorsque les forces de l’ordre sont intervenues, ont été rapidement relâchés

après leur arrestation, à savoir le jour même.

4.5.2. Le requérant cite en termes de requêtes des extraits d’articles de presse relatifs à la situation des

détenus dans les prisons marocaines sans pour autant établir un lien clair avec sa situation. Le Conseil

constate que si le requérant tente par ce biais d’exprimer sa crainte de devoir subir, en cas de retour,

des traitements inhumains et dégradants en prison, il reste toujours en défaut d’établir que sa crainte

d’être emprisonné pour les faits qu’il relate est fondée. En conséquence, les documents qu’il excipe

sont, en l’état actuel du dossier, dépourvus de pertinence.

4.5.3. Enfin, le requérant sollicite le bénéfice de l’article 57/7 bis selon lequel, le fait qu'un demandeur a

déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une

telle persécution ou de telles atteintes comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur

d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de

penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas et qu'elles ne peuvent à

elles seules être constitutives d'une crainte fondée. Force est cependant de constater que les conditions

d’application de la présomption que cette disposition institue ne sont nullement remplies en l’espèce. En

effet, dès lors que le requérant ne fournit pas d’éléments permettant d’établir qu’il serait notamment

recherché par ses autorités, il reste en défaut de démontrer qu’il fait l’objet de menaces directes de

persécution ou d’atteintes graves, et partant encore moins en avoir été victime.
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4.5.4 Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des

motifs de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la

demande.

4.6. Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées.

4.7. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Le requérant sollicite le statut de protection subsidiaire visé à l’article 48/4 de la loi mais n’invoque
pas d’autres faits ou motifs que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié. Le
Conseil constate que ces mêmes faits ou motifs ont été considérés comme insuffisants à fonder une
crainte raisonnable de persécution, force est dès lors de conclure qu’ils ne suffissent pas non plus à
établir l’existence de « sérieux motifs de croire » que le requérant encourrait un risque réel de subir, en
raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements
ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

Quant aux extraits d’articles de presses relatifs à la situation des détenus dans les prisons marocaines

que le requérant cite dans sa requête, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant

état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que

tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains

ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il encourt personnellement un

risque réel d’atteinte grave en cas de retour dans son pays d’origine au regard notamment des

informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des

droits fondamentaux dans les prisons marocaines, le requérant, dès lors notamment qu’il échoue à

démontrer qu’il risque d’être emprisonné en cas de retour au Maroc, ne formule aucun moyen donnant

à croire qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de

l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi.

5.2. Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui

lui est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2,

c), de la loi.

6. L’examen de la demande d’annulation

6.1. En ce que le requérant sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi du dossier à la

partie défenderesse, le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la

loi du 15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en

l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée

à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les

deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

6.2. En l’espèce, le requérant ne fait état d’aucune « irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée

par le Conseil » et s’abstient de préciser les « éléments essentiels » dont l’absence empêcherait de

statuer directement sur la demande, le Conseil estimant quant à lui disposer de tous les éléments

nécessaires quant à ce, a rejeté la demande d’asile. La demande d’annulation formulée en termes de

requête est dès lors devenue sans objet.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille treize par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA C. ADAM


